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    Présentation

    À première vue, les villages retirés des Kabre (Kabyiè) du Nord-Togo partagent tous les signes extérieurs d'une culture africaine "isolée" - agriculture de subsistance, cases au toit de paille, rites des ancêtres et forte présence du monde des esprits. Dans Isolement global, Charles Piot suggère pourtant que cette culture locale se révèle profondément globalisée, modelée par l'histoire coloniale et postcoloniale qui a placé les Kabre au cœur de l’État togolais. Cet ouvrage aide ainsi à penser la modernité des sociétés africaines et en particulier celle des régions rurales.
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	Note sur l’orthographe kabre

	

	

	
	
	
	Dans le texte qui suit, j’ai conservé l’orthographe française qui est utilisée de nos jours au Togo pour les noms de personnes et de lieux. Tous les autres termes kabre sont rendus dans le dialecte du massif septentrional (Lamatessi) où est située Kuwdé, la communauté au sein de laquelle j’ai vécu et mené mes recherches. Ces termes sont phonétisés d’après les conventions de l’alphabet phonétique international. Les consonnes correspondent de ce fait à leur prononciation anglaise régulière, à l’exception du « c », qui se dit « tch ». Le « ɖ » se prononce « dj », le « ƞ » se prononce « ng », et le « ɣ » est un « r » nasalisé comme dans « très ». Les voyelles se prononcent de la façon suivante : « e » comme « éi », « ε » comme « è », « ι » comme un « ɩ » long, « ʊ » comme un « o » fermé et « ɔ » comme un « ou ».

	

	Bassari Ebia, un linguiste kabre de l’Institut national de la recherche scientifique de Lomé, originaire de Faren, dans le massif Nord, m’a généreusement aidé à réaliser cette transcription phonétique des mots kabre.

	
	

	


	

	
	
	Introduction

	

	

	
	
	Images et pouvoir

	
	Cette étude s’astreint à rethéoriser un lieu qui peut classiquement se définir comme « hors-champ » (Tsing 1993) : une société sise dans une région de savane de l’Afrique de l’Ouest où Meyer Fortes, Jack Goody et Marcel Griaule ont mené leurs enquêtes ethnographiques. Ces chercheurs ont analysé les sociétés tallensi, loDagaa et dogon comme s’il s’agissait d’unités closes sur elles-mêmes et anhistoriques, situées au-delà de l’espace-temps spécifique du colonial et du moderne. Par contraste, mon analyse d’une autre de ces sociétés – les Kabre du Nord-Togo – plaidera en faveur de l’idée que ce lieu a depuis longtemps été globalisé et, partant, qu’il peut être conceptualisé comme existant au sein de la modernité [1] . Arguer de la sorte, c’est aller à rebours des apparences, car il s’agit là d’un endroit qui exhibe tous les traits jugés caractéristiques d’une culture africaine à l’état vierge : une agriculture de subsistance, des rapports de don, des habitations aux toits de paille, des rituels accomplis en l’honneur des esprits et des ancêtres. En outre, nombre de ces éléments de « tradition » kabre – le système rituel, le domaine des relations de don - ont éclos et se sont développés dans les trente dernières années. Donc à une époque où le président du pays, originaire de ce groupe ethnique isolé, poursuivait avec zèle une mission modernisatrice.
	

	

	J’aimerais suggérer que ces traits apparemment traditionnels de la société kabre sont en réalité des « modernités » (Dirks 1990, 1992 ; Comaroff et Comaroff 1993), qu’ils ont été forgés au fil de la rencontre tricentenaire avec l’Europe, et que leurs formes et leurs significations doivent donc autant à cette rencontre qu’à quoi que ce soit d’autochtone. C’est, de plus, dans les termes mêmes de ces caractéristiques que les Kabre habitent confortablement, sinon toujours sans heurts, le monde d’aujourd’hui. Je m’inscris aux côtés d’autres chercheurs africanistes dont les travaux se sont employés à briser la vaniteuse division – produit de l’orientalisme – qui associe l’Europe à la « modernité » et l’Afrique à la « tradition », division qui a longtemps sous-tendu la recherche sur l’Afrique et sur d’autres lieux non-occidentaux (S. Moore 1986, 1994 ; Mudimbe 1988 ; Ferguson 1990 ; Comaroff et Comaroff 1991, 1993, 1997 ; Appiah 1992 ; Apter 1992 ; Cohen et Odhiambo 1992 ; Gable 1995 ; Hutchinson 1996 ; Weiss 1996 ; Barber 1997 ; Shaw 1997).

	

	Ce qui est en jeu ici déborde cependant largement le cadre du débat académique. De nos jours, des images dépréciatives de l’Afrique circulent dans la presse à une fréquence stupéfiante. Parmi une vague d’articles parus voici peu dans différents magazines et journaux américains, assortis de titres invitant au voyeurisme lascif qui accompagne depuis longtemps l’intérêt porté par l’Occident aux lieux Autres (« L’anarchie en marche », « Notre problème africain », « Les rites tribaux sur la sellette », « De la circoncision comme persécution » [2] ), l’Afrique, et tout particulièrement l’Afrique de l’Ouest, est dépeinte comme un lieu où la démocratie et le développement ont échoué, où les sécheresses et les épidémies sont à l’affût, où une politique ethnique népotiste est la norme, où le génocide attend son heure, et où les pratiques culturelles « traditionnelles » ont toujours la haute main sur la vie sociale – qu’il s’agisse de la polygynie, du culte des esprits (« l’animisme », comme le baptise la presse) ou de la clitoridectomie. En bref, l’Afrique est représentée comme un lieu où les institutions et les croyances-clefs de la modernité – la démocratie et le développement, le mariage monogame, l’individualisme et le sécularisme – n’ont pas réussi à prendre racine. Par surcroît, la plupart de ces articles font peser la responsabilité de cet « échec » sur la persistance tenace de la « culture traditionnelle ». Cette explication – qui frappe par son inattention à l’histoire – ressemble à bien des égards au refrain que j’avais l’habitude d’entendre durant les années 1980 de la bouche des gens qui travaillaient au Togo dans le secteur du développement : la faute des ratés à répétition de leurs projets incombait toujours à la « culture » locale, qui avait empêché le « groupe-cible » de modifier ses façons de faire. Le contraste est ici établi d’une façon particulièrement vive : la culture « traditionnelle » (anti ou non moderne) est perçue comme un frein à l’acceptation de la modernité.

	

	Je déjeunais un jour dans le patio du Marox (un restaurant allemand devenu lieu de prédilection des expatriés de Lomé) avec un haut fonctionnaire de l’ambassade des Etats-Unis. Derrière la palissade du patio, la rue était envahie de piétons et de taxis zigzaguant entre d’énormes flaques, héritage d’une pluie matinale diluvienne. Une foule bigarrée se pressait de toutes parts : des femmes élégamment vêtues en route vers le Grand Marché, des vendeurs de rue portant sur leur tête des plateaux couverts de piles de poissons, de fruits et de légumes, des colporteurs à la petite semaine vendant montres, sandales et cigarettes… Un homme de forte carrure, tenant une liasse de billets dans la main et arborant sur les joues de profondes scarifications – un Yoruba du Nigeria –, s’arrêta derrière la palissade à notre portée et nous demanda si nous souhaitions changer de l’argent : « Des marks ? Des dollars ? Je peux vous faire un meilleur taux que les banques. »

	

	En cet été 1996, de retour au Togo en vue d’un bref déplacement dans le nord du pays, j’avais rencontré ce fonctionnaire dans un hall de l’ambassade tandis que je m’enregistrais sur les listes consulaires avant mon départ pour les hautes terres [3] . Lorsqu’il découvrit que j’étais un anthropologue travaillant au sein des Kabre (Kabiyé) [4] , ce groupe minoritaire du Nord qui détenait le pouvoir depuis 1967, il m’invita à déjeuner, afin, selon ses propres termes, de discuter de la « politique culturelle » togolaise. (La phrase rappelait étrangement, de prime abord, le propos de ces universitaires de gauche décrivant les luttes des groupes subalternes contre les ordres culturels et politico-économiques dominants. Mais ici, dans la bouche d’un employé d’ambassade américain en charge de surveiller une situation postcoloniale turbulente, l’expression paraissait posséder un sens différent, créant le trouble.) « J’ai lu quelques-uns de vos travaux, poursuivit-il. Je les ai eus par Internet. Mais vous n’y parlez pas du conflit actuel entre les Kabre et les Ewe et j’aimerais recueillir vos commentaires sur ce point. »

	

	C’était un homme raffiné, qui semblait taillé dans la même étoffe sociale que nombre de mes élèves de l’université de Duke (blancs et appartenant aux classes moyennes) : il était rasé de près, bien mis, d’agréable conversation, et politiquement conservateur. Son travail au sein de l’ambassade consistait à conseiller l’ambassadeur et le département d’Etat en matière de politique locale. Il avait été en charge de la surveillance des élections togolaises et tenait à jour ses tablettes concernant l’évolution du bouillonnant conflit entre les Kabre et les Ewe – les deux plus puissants groupes ethniques du pays –, dans lequel il voyait, comme il ne cessait de le répéter sur le ton d’un mantra, « un autre Rwanda en puissance ». Il avait aussi à charge de réunir des informations sur le cas d’une femme togolaise qui demandait l’asile aux Etats-Unis. L’affaire avait surgi au beau milieu des pages des grands quotidiens des Etats-Unis au printemps 1996 et était devenue une cause célèbre dans les cercles féministes américains [5] . Cette femme, nommée Fausiya Kasinga et originaire d’un petit village du Nord, avait fui le pays à destination de l’Allemagne, puis des Etats-Unis, parce qu’elle était sur le point d’être forcée par sa famille de subir une clitoridectomie à la veille de son mariage avec un homme d’affaires du Sud. J’avais moi-même suivi avec intérêt cette histoire à compter du moment où elle avait attiré l’attention des médias, et avais utilisé un article du New York Times qui en traitait afin de montrer à mes étudiants à quel point le discours de presse se faisait orientaliste dès lors qu’il était question de l’Afrique. Les images qui accompagnaient l’article – peignant un Togo pauvre, patriarcal, oppressif et analphabète – dominaient, et pour ainsi dire engloutissaient l’histoire de Kasinga. On croyait avoir affaire plus à un papier sur l’Altérité de l’Afrique qu’au récit du plaidoyer d’une femme prise dans les rets d’une dispute locale ou en proie à un enjeu de société complexe, défiant toute résolution facile. La diabolisation régnait à nouveau souverainement…

	

	Je demandai à mon interlocuteur : « Pourquoi l’ambassade s’est-elle autant impliquée dans l’histoire de Kasinga ? » « Parce que, me répondit-il, c’est une histoire à très haute visibilité médiatique, qui pourrait affecter la politique américaine non seulement au Togo, mais dans l’ensemble de l’Afrique. Au Congrès, on évoque déjà la possibilité de subordonner l’attribution de l’aide au développement à l’éradication des MGF [mutilations génitales féminines]. Il y a même un gros débat sur ce sujet au sein du département d’Etat. Et ce n’est pas un débat à sens unique. Il y a de puissants partisans de la non-interférence dans les "affaires culturelles" : des gens qui soutiennent que c’est une erreur – une forme d’impérialisme – que d’imposer nos valeurs aux autres peuples. Pour les tribunaux américains, également, accorder l’asile dans un cas comme celui-ci créerait un précédent qui ouvrirait toutes grandes les portes du pays à quiconque prétendrait être victime d’une quelconque forme de persécution culturelle. C’est une affaire très sensible. Nous devons nous assurer d’une position commune cohérente. »

	

	Le fonctionnaire souhaitait aborder d’autres questions, aussi notre évocation de l’affaire Kasinga se termina-t-elle par le récit qu’il me fit d’un rebondissement imprévu, qui avait fait surface à l’occasion de ses activités officieuses : selon une de ses sources locales (une femme du gouvernement togolais), la demande de Kasinga était presque certainement un moyen de masquer le fait qu’elle appartenait à un réseau international de prostitution couvrant le triangle Etats-Unis-Allemagne-Togo. Toujours selon cette même source, « chaque fois que ces femmes se font prendre, elles utilisent cela comme alibi ».

	

	Sirotant une bière allemande à forte teneur en alcool, mon interlocuteur changea de sujet, m’interrogeant à présent sur mon travail. Il voulait savoir combien de temps j’avais passé dans le Nord, où j’avais séjourné et quelle était ma maîtrise du langage local. Son intérêt était surtout aiguillé par les dimensions de la culture du Nord qui avaient le plus directement à voir avec la situation politique contemporaine. Il voulait connaître l’ampleur du soutien dont Eyadéma – le président mobutuesque du Togo – disposait dans sa région natale. Il fut passablement surpris lorsque je lui répondis que les choses étaient, de ce point de vue, plutôt mitigées. Il voulait aussi en savoir plus sur ces jeunes hommes du Nord qu’Eyadéma recrutait au sein de la police et de l’armée. En tant qu’éléments les plus visibles de l’appareil d’Etat, ils avaient été l’objet d’intenses critiques de la part de la presse togolaise durant la première moitié des années 1990. Vêtus d’uniformes vert olive, brandissant des AK-47, ils tenaient les nombreux checkpoints maillant Lomé et les grandes routes remontant vers les frontières septentrionales, harcelant fréquemment les conducteurs qui leur semblaient suspects ou dont les papiers n’étaient pas « en ordre ». On les soupçonnait aussi d’avoir « fait disparaître » certains membres de l’opposition politique. La presse les dépeignait comme des voyous qui n’avaient de loyauté, mais aveugle, qu’à l’égard du Président – et de leurs armes –, et voyait en eux le produit d’une « culture de la violence » qui perdurait dans les rudes régions arriérées du Nord.

	

	Je m’efforçai, avec calme mais obstination, de réduire en miettes ce stéréotype. Je lui dis que les jeunes gens du Nord de ma connaissance n’étaient aucunement les voyous caricaturés dans les médias du Sud, que les Kabre étaient ostensiblement non violents, et ce bien plus que tout autre peuple qu’il m’avait été donné de rencontrer, et, enfin, que les Kabre et les Ewe (les deux groupes en lutte dans les années 1990) avaient vécu très paisiblement côte à côte dans le Sud depuis l’aube de la période coloniale. J’avançai l’idée que le conflit actuel entre les deux groupes s’expliquait bien moins par des affirmations primordialistes sur leurs natures respectives (ce que la presse se plaisait à appeler le « tribalisme ») que par la compréhension du mélange hautement volatile des processus de sous-développement et des configurations postcoloniales de pouvoir, et que la communauté internationale n’était pas pour rien dans ce mélange détonnant. Les catégories culturelles essentialistes et totalisantes – les « Kabre » et leur « culture de violence » – que mobilisait ce fonctionnaire dans son propos me troublaient profondément. Quoiqu’il parût bien intentionné, il était la victime d’une politique particulièrement dommageable du département d’Etat, qui changeait tous les deux ans ses hommes de pays. Il avait ainsi eu trop peu de temps pour s’informer sur les Togolais et sur leur histoire, et s’en tenait par défaut à des stéréotypes ethniques. Le plus désolant de tout, c’est qu’il disposait d’un énorme pouvoir : à sa seule suggestion, au moyen d’un simple mémo évoquant la réticence des Togolais à s’engager dans un processus électoral ou à abolir la clitoridectomie, des millions de dollars d’aide pouvaient aussitôt cesser de gagner le Togo – une manne qu’un tel pays utilise à seule fin de se maintenir à flot.

	

	Cette rencontre met donc en évidence la façon insidieuse et élusive dont images et pouvoir se nourrissent réciproquement dans ce contexte postcolonial, et donne une première idée des énormes enjeux sous-jacents. Elle attire l’attention de l’analyste sur ces types de processus globaux et d’interconnexions qui se banalisent sous les effets de la globalisation : des processus qui réunissent au sein d’un même cercle étroit un peuple montagnard vivant dans un coin isolé de l’Afrique de l’Ouest francophone, l’un des agents du plus puissant Etat du monde, et un anthropologue occidental dont le travail peut être téléchargé depuis l’Internet d’un seul clic de souris – et être ensuite mis à contribution d’une façon qui échappe alors totalement à son contrôle. De toute évidence, le besoin se fait sentir aujourd’hui plus que jamais d’écrire à l’encontre du pouvoir et des images qu’il déploie afin de légitimer les agendas impérialistes.

	
	

	
	Une perspective critique

	
	
	« La réalité brute est que, jusqu’à présent, les interprètes occidentaux aussi bien que les analystes africains ont fait usage de catégories et de systèmes conceptuels qui s’inscrivent dans un ordre épistémologique occidental »

	(Mudimbe 1988 : X)

	

	

	Si l’un des objectifs de mon récit est bien de critiquer les images orientalisantes en montrant comment une société africaine apparemment traditionnelle s’insère dans et a été façonnée par la modernité, un autre est de garder en mémoire l’argument mis en avant par les auteurs postcoloniaux, à savoir que nous devons problématiser les épistémologies européocentriques dès lors que nous nous attachons à théoriser de tels lieux (Nandy 1983 ; Mudimbe 1988 ; Prakash 1990, 1994 ; Young 1990 ; Chakrabarty 1992, 1994, 1997 ; Chatterjee 1993 ; Bhabha 1994). De fait, ces auteurs sont soucieux d’écrire des histoires qui ébranlent les grands récits conventionnels des savants occidentaux : ces récits universels qui, à la façon marxiste ou à la sauce des théoriciens de la modernisation, font de l’Occident le centre du monde et dénient toute capacité autonome d’action et de pensée (agency
	 [6] ) aux groupes subalternes – ceux que l’on nomme « les peuples sans histoire ». En se livrant à cet exercice, les auteurs postcoloniaux entendent non seulement redonner une voix et une capacité d’action aux subalternes, mais aussi modifier du tout au tout la façon dont la subjectivité subalterne a été construite par les discours savants occidentaux en situation coloniale puis postcoloniale et, de la sorte, repenser le sujet humaniste et le type d’histoire qu’il est possible d’écrire en gardant à l’esprit ce type de sujet.

	

	C’est ce dernier point qui fournit une clef de lecture à ma propre étude, mais d’une façon très spécifique, et au nom d’un enracinement dans le débat anthropologique plutôt que dans les études postcoloniales [7] . Je fais mon miel de certains travaux de Marilyn Strathern, qui, à partir de son terrain en Mélanésie (qui donna naissance à tant de théories occidentales), s’est engagée tout récemment dans une critique épistémologique radicale des théorisations anthropologiques qui y ont été forgées. Ainsi, dans Le Genre du don
	 [8] , Strathern critique l’usage que les anthropologues ont fait de catégories conventionnelles telles que « société », agency, « inégalités de genre », etc., pour décrire les processus sociaux mélanésiens. Elle avance l’idée que ces catégories analytiques sont profondément marquées au sceau de métaphores consuméristes européo-américaines, de préjugés sur la propriété et sur les relations sujet-objet, ainsi que de conceptions individualistes de la personne, et, partant, qu’elles ne deviennent opératoires que pour autant qu’elles tiennent à distance les conceptions locales de la nature des personnes et de la vie sociale.

	

	Selon Strathern, les Mélanésiens développent leurs formes propres d’identité et de symbolisation à travers le « don » plutôt qu’à travers la forme marchande. De fait, les types de séparation entre personnes et objets mises en œuvre par les sociétés capitalistes (et qu’incarne par exemple le fétichisme de la marchandise) contrastent vigoureusement avec la façon dont les personnes et les objets sont inextricablement liés les uns aux autres en Mélanésie. Autrement dit, les identités des personnes mélanésiennes se constituent à travers, et sont à tout jamais prises, dans les transactions d’objets-dons – et dans les relations signifiées par de telles transactions. Inversement, les objets n’ont de signification qu’en rapport avec des personnes et des relations sociales. Par exemple, la valeur d’échange des objets-dons ne correspond pas tant à la mesure de la chose échangée – à son ratio de travail figé, à une estimation de son utilité relative – qu’à un index de spécificité de la relation unissant deux ou plusieurs personnes (Foster 1995 :10).

	

	Ainsi constituées à travers les échanges qui les engagent, les personnes, dans ces sociétés, gagnent à être pensées comme des « relations » plutôt que comme des essences et, par voie de conséquence, comme étant « composites » (au sens de sites d’une pluralité de relations) plutôt que comme étant autonomes et individuelles. Ces personnes « non encloses sur elles-mêmes » (unbounded) ne sont donc pas des « objets » manipulables par d’autres personnes (qui seraient, elles, des « sujets »). Prendre en considération les dynamiques impliquées par une telle compréhension des personnes et des objets doit être, pour Strathern, le point de départ de l’analyse de la vie sociale mélanésienne. J’ajouterais que c’est également là que doit commencer l’étude des rapports mélanésiens au colonialisme, à la modernité et au global.

	

	Mais s’engager sur cette voie implique d’abandonner les cadres analytiques hérités pour une grande part de la théorie sociale classique, qui est d’ordre européocentrique. S’il n’y a rien qui ressemble à des « individus », alors penser dans les termes de la problématique propre à l’ensemble des théories durkheimiennes (comment lier « l’individuel » au « social ») est hors de propos. Et si les personnes et les groupes ne se répartissent pas en fonction d’intérêts – et ne peuvent donc pas être théorisés au moyen d’une vision des relations sociales enracinée dans l’opposition sujet-objet –, alors les conceptions de l’inégalité sociale fondées sur la notion d’intérêt, tout comme celles développées par les marxistes et les féministes, ne sont pas non plus opératoires. Ces différents modèles théoriques, qui ne sont jamais que des variations les uns par rapport aux autres (Strathern 1988), font allégeance à un individualisme qui est au principe de l’expérience sociale et politique des sociétés occidentales [9] .

	
	

	
	Un lieu

	
	La présente étude entend appliquer de tels arguments théoriques à une situation africaine. A l’instar de Strathern, mon propos vise à démontrer que les analyses reposant sur la théorie sociale occidentale classique (dans ses versions marxiste et durkheimienne) ne sont pas aptes à restituer la signification et la nature de la vie sociale en d’autres lieux que l’Occident, et en particulier dans les sociétés du bassin voltaïque d’Afrique de l’Ouest, où de tels cadres analytiques échouent à rendre compte des significations locales des relations sociales (et des questions de genre, de pouvoir, ďagency, d’historicité et de modernité).

	

	Cette région paraît en effet offrir un site privilégié pour soumettre à examen la façon dont on pose usuellement ces questions, car elle a été le creuset de nombreuses études devenues des classiques de l’histoire de la discipline. Parmi celles-ci, les travaux des partisans de l’école britannique d’anthropologie – Meyer Fortes, Jack Goody, David Tait et d’autres encore – sont évidemment les plus connus. Tous ces anthropologues ont produit des analyses sociologiques denses, et à leur façon brillantes, des systèmes de parenté voltaïques, et jeté les bases d’une théorie générale (de la « descendance » ou du « lignage ») susceptible de rendre compte non seulement de la forme spécifique des pratiques locales de parenté, mais aussi des variations enregistrées entre ces pratiques d’une société à l’autre. Leurs analyses ont joué un rôle pionnier en posant les questions qui ont hanté une génération entière de la recherche anthropologique sur les systèmes de parenté et de descendance à travers tout le continent.

	

	Une tradition anthropologique française s’est également épanouie dans cette zone de savane, qui a pris pour point de mire du questionnement moins les systèmes de parenté que les systèmes de significations. L’œuvre la plus célèbre de ce courant anthropologique est sans conteste celle de Marcel Griaule et de Germaine Dieterlen, dont les écrits sur les rites et les mythes dogon ont mis en évidence des systèmes d’une incroyable complexité. Mais cette zone de l’Afrique de l’Ouest a aussi donné naissance à bien d’autres anthropologues français de premier plan. Des chercheurs comme Michel Cartry, Françoise Héritier et Michel Izard – tous plus influencés par Lévi-Strauss que par Griaule – ont développé d’élégantes analyses des systèmes d’initiation et de sacrifice, des conceptions locales de la personne et, dans le cas d’Héritier (1981), des systèmes dits « semi-complexes » d’alliance par mariage – un travail qui lui a valu de succéder à Lévi-Strauss au Collège de France.

	

	Dans les années 1970 et 1980, d’autres anthropologues travaillant dans cette région ont produit des œuvres importantes, inspirées par la critique marxiste alors largement répandue dans l’anthropologie. Jean-Pierre Olivier de Sardan, Pierre-Philippe Rey et d’autres (Seddon 1978) bataillèrent ferme avec leurs prédécesseurs, accusés d’une coupable inattention à l’égard des questions de pouvoir et d’inégalités (entre cadets et aînés, entre hommes et femmes, entre les sociétés étudiées et le système colonial englobant). Ils offrirent en contrepoint des analyses qui mettaient au premier plan ces questions.

	

	Ma propre recherche sur les Kabre a été influencée, à l’origine, par ces critiques marxistes ; elle se donnait pour objectif de repenser une partie du travail accompli par les théoriciens britanniques des systèmes de descendance comme Fortes et Goody, ainsi que celui mené, dans une perspective marxiste, par les anthropologues français du rite et de la signification. Prenant appui sur les écrits de Claude Meillassoux et d’Emmanuel Terray, qui travaillaient tous deux en Afrique de l’Ouest, aux frontières de l’espace voltaïque, je me suis employé à analyser les sources de l’inégalité sociale au sein de la société kabre. D’après la littérature existante, il semblait en effet que les aînés mâles y étaient parvenus à prendre position au sommet de diverses hiérarchies par le contrôle du travail des autres – c’est-à-dire le travail, d’une part, des femmes et des enfants, au moyen de la pratique du mariage polygynique (qui a pour résultat d’adjoindre des unités à la force de travail domestique), et, d’autre part, des hommes plus jeunes, au moyen d’un système de groupes de travail dirigé par les aînés mâles et que ces derniers semblaient exploiter à leur avantage.

	

	Mais les résultats de mes enquêtes ont renvoyé une image sensiblement différente. Les hommes qui contractaient des mariages polygyniques devaient en réalité travailler plus, et non moins que les autres, car les femmes kabre ne participent pas aux travaux agricoles. Ainsi, un homme doté de deux femmes (et donc de tous les enfants qui découlent des relations avec une seconde épouse) devait travailler deux fois plus que les autres, car il était le seul pourvoyeur de nourriture cultivée pour sa famille. Quant aux groupes de travail, il m’apparut qu’ils avaient en fait pour raison d’être d’empêcher les individus, ou les factions, de s’approprier le travail des autres : si, par exemple, quelqu’un « faisait appel » au groupe de travail dans le but de contribuer à autre chose qu’à l’alimentation de sa famille (c’est-à-dire afin de s’enrichir personnellement), le groupe de travail refusait purement et simplement de travailler dans ses champs [10] .

	

	Je compris ainsi que ma perspective de départ était erronée non seulement sur le plan empirique, mais aussi sur le plan théorique. J’avais appliqué une logique européocentrique aux relations sociales et productives des Kabre, et par extension à toute la question de l’inégalité en monde kabre. J’étais faussement persuadé que la structure sociale des Kabre pouvait être analysée comme si elle enfermait un type donné de compétition entre individus pour des ressources rares (le travail), dans laquelle certains de ces individus (les aînés mâles) avaient triomphé en utilisant les autres (femmes et enfants) comme des outils au service de leur quête personnelle du pouvoir.

	

	Or, pour les Kabre, comme je m’efforcerai de le montrer, les choses se passent différemment, et de façon autrement plus compliquée que ne le suggère ce cadre d’analyse dont j’étais initialement dépendant. Les personnes, chez les Kabre, ne sont pas ces individus autonomes rivaux que de telles théories nous dépeignent. Une vision instrumentalisté (sujet-objet) des personnes – dans laquelle des « sujets » actifs, érigés en auteurs de leur propre histoire, sont présumés traiter les autres comme des « objets » passifs, qui « sont agis » plus qu’ils n’agissent – ne parvient pas à capturer les constructions kabre de la nature de la personne, ni ne peut rendre compte de la structure réelle de la société kabre.

	
	

	
	Les discours africanistes

	
	
	« Evolutionnisme, fonctionnalisme, diffusionnisme : chacune de ces méthodes ne rend compte de l’altérité que dans les termes de la similitude et réduit inéluctablement le différent au déjà connu, et ce faisant parvient à éluder totalement la tâche qui consiste à faire sens des autres mondes ».

	(Mudimbe 1988 : 72-73)
	

	

	

	Afin de mieux cadrer l’analyse qui va suivre, je vais me livrer maintenant à un bref examen critique de certaines théories du monde social qui ont émergé au sein de l’anthropologie africaniste, en me concentrant essentiellement sur la façon dont les présupposés individualistes, enracinés dans la vision d’un « sujet » distinct de 1’« objet », et les métaphores occidentales de la propriété gisent au cœur même de ces modèles explicatifs.

	
	
	Le structuralo-fonctionnalisme

	
	Pour les structuralo-fonctionnalistes, qui ont dominé les études sur l’Afrique des années 1940 aux années 1960, les sociétés africaines sont composées de lignages segmentaires ou de groupes de descendance. Ces lignages sont « corporatistes » par nature et possèdent, selon les termes de Fortes (1953 : 25), « une seule et unique personnalité légale ». Chacun de ces groupes peut être considéré comme « une seule et unique personne ». Les lignages sont également des unités de propriété qui détiennent en nom propre des terres, du bétail et diverses catégories de biens « immatériels » comme les savoirs rituels. D’après ces théoriciens, donc, les groupes constitutifs des sociétés africaines sont comparables aux individus des sociétés occidentales : ils sont nantis d’une identité et d’intérêts, et sont les propriétaires de possessions juridiquement individualisables (les possessions d’un lignage étant même censées inclure les femmes originaires de ce lignage mais mariées à l’extérieur de celui-ci).

	

	Etant donné la vision sur laquelle elle reposait – à savoir celle d’une société composée d’unités de propriété en compétition les unes avec les autres –, le problème central de la théorie structuralo-fonctionnaliste était de déterminer comment ces unités étaient maintenues ensemble. Dans le cadre africain, cette question se révélait d’autant plus complexe et mystérieuse que de nombreuses sociétés africaines semblaient acéphales : elles n’étaient pas dotées d’un appareil d’Etat coercitif. La solution apportée à ce problème du maintien de la cohésion sociale varia selon les auteurs et selon les lieux qui retenaient leur attention : ainsi, pour Evans-Pritchard (1940), le feud faisait office de mécanisme régulateur ; pour Fortes (1936, 1945, 1949), c’était le système rituel et la filiation complémentaire ; pour Middleton (1960, 1963), le culte des morts et les croyances de sorcellerie [11] .

	

	Cette théorie suscite de nombreuses questions. Comme l’ont affirmé depuis longtemps déjà ses critiques, l’argument de la cohésion est circulaire : puisque l’analyste recherchait des mécanismes de production de solidarité, et puisque la société observée était présumée solidaire par nature, tout ce que les gens faisaient était censé produire de la solidarité sociale. De plus, l’argument est indéterminé : il n’explique pas pourquoi telle forme de cohésion se développe en tel endroit alors que telle autre, très différente, se développe ailleurs, et il n’explique pas non plus la logique interne ni la complexité des pratiques sociales décrites dans un cas particulier. Les rituels que Fortes (1936) étudiait en leur assignant une fonction de production de cohésion parmi les Tallensi se révélaient bien plus minutieux et complexes que le simple accomplissement de cette fonction ne l’aurait nécessité. De même, les croyances de sorcellerie décrites par Middleton (1963) comme contribuant à la régulation du comportement des aînés lugbara s’avèrent bien plus élaborées et nuancées que ce que son analyse peut en dire.

	

	D’autres critiques (Kuper 1982, 1988 : 190-209 ; Jackson 1989 : 10-11 ; Gottlieb 1992 : 46-71) ont mis en exergue le fossé séparant les construits analytiques des théories de la filiation des catégories locales. Ainsi, il n’y a aucun mot nuer pour exprimer l’idée de « clan » (Evans-Pritchard 1940 : 195), pas plus que de terme tallensi pour qualifier un « lignage » ou un segment du lignage maximal (Fortes 1949 : 9-10). Et il n’y a pas non plus de mot lugbara susceptible de désigner un « lignage », un « segment » ou une « section [de lignage] » (Middleton 1965 : 36). Pourtant, ces théoriciens de la descendance ont soutenu mordicus que c’étaient les groupes définis par ces catégories qui constituaient les pierres angulaires des structures sociales qu’ils analysaient.

	

	Dans la perspective d’analyse que je propose dans ces pages, le modèle structuro-fonctionnaliste se trouve fortement enraciné dans une vision européo-américaine du monde social : ces lignages individualisés fonctionnant comme des unités de propriété, et ne devenant partie prenante d’un ensemble social plus large que grâce à l’existence de mécanismes coercitifs, rappellent étrangement l’idée, propre à l’univers intellectuel des Lumières, selon laquelle des individus autonomes, mus par des intérêts spécifiques, doivent être contraints à, ou bien persuadés de, renoncer à certains de leurs intérêts pour rejoindre le corps social. Je ne suis pas seulement en train de soutenir que les auteurs structuralo-fonctionnalistes concevaient les groupes sociaux africains sous les traits d’« individus » occidentaux : j’affirme également que leur problématique centrale (comment faire tenir ensemble des individus) était le produit de la pensée d’une société individualiste.

	

	Il y a certes quelque ironie à défendre l’idée que la théorie des groupes de descendance était en réalité influencée par des notions individualistes, car ses auteurs étaient fortement opposés à une telle perspective – et notamment par souci de rupture avec l’utilitarisme de Malinowski (Fortes 1957) et avec l’idée de l’existence d’individus (au sens occidental de la notion) en Afrique. Fortes (1953 : 26, 1973 : 315) affirmait ainsi que les Africains n’avaient d’identité que dans la mesure où ils appartenaient à des groupes sociaux. Mais ce que les structuralo-fonctionnalistes tentaient de transcender à un certain niveau d’analyse ressurgissait inéluctablement à un autre.

	
	

	
	Le marxisme

	
	A compter des années 1960, les marxistes défendirent une tout autre vision de la socialité africaine. Meillassoux avança initialement l’idée que les relations de pouvoir, plutôt que les considérations de solidarité sociale, étaient au cœur des pratiques sociales africaines. Plus encore, il soutint que ceux qui détenaient le pouvoir – à savoir les aînés mâles – n’acquéraient et ne préservaient leur statut que grâce au contrôle des moyens de reproduction, c’est-à-dire des biens de subsistance et de la circulation des femmes par le mariage (Meillassoux 1981 : 49 ; voir aussi Terray 1972 ; Coquery-Vidrovitch 1972 ; Dupré et Rey 1973, Rey 1975, 1979). Par exemple, parmi les Gouro de Côte d’Ivoire étudiés par Meillassoux, les aînés, au terme de chaque cycle agricole, faisaient main basse sur le surplus de graines permettant la mise en route du cycle de production suivant.

	

	Ainsi, afin de se procurer de quoi subsister, les plus jeunes étaient indissolublement liés aux aînés (leurs pères) et contraints de travailler pour eux. Les cadets mâles dépendaient également de leurs pères pour ce qui touchait à leur mariage, puisque c’étaient les pères qui contrôlaient la circulation des biens de dot (des barres de fer) nécessaires à l’obtention d’une épouse. Dans cette analyse, les femmes ne sont rien d’autre que les pions des jeux de pouvoir des hommes. Les lignes de force du système de pouvoir et d’autorité de la société gouro étaient celles reliant les jeunes aux aînés et les femmes aux hommes, et ces lignes hiérarchiques se trouvaient renforcées par le contrôle de la propriété (Meillassoux 1964, 1972, 1973, 1981).

	

	La formulation de Meillassoux a été critiquée et amendée à maintes reprises (voir Terray 1972 ; Coquery-Vidrovitch 1972 ; O’Laughlin 1977 ; Harris et Young 1981 ; Donham 1985), sans pour autant perdre complètement son emprise sur les anthropologues africanistes, mais aussi sur les historiens. Je m’en tiendrai ici à la mention d’une étude récente qui utilise le modèle de Meillassoux – celle que Donald Donham (1990) a consacrée aux Maale d’Ethiopie –, car il s’agit là à mes yeux de la tentative la plus sophistiquée pour appliquer ce modèle et lui donner une portée plus grande encore. Donham admet en premier lieu que la formulation initiale de Meillassoux n’est pas sans poser certains problèmes : les maisonnées sont par exemple parties prenantes, au moins dans le cas des Maale, de structures plus inclusives dont ne tient pas compte l’analyse de Meillassoux, et, dans cette société, le domaine de la production prime très largement celui de la reproduction (Donham 1990 : 83, 94, 102-103). Mais Donham pense néanmoins que ce modèle, une fois révisé, reste pertinent pour l’étude de la société des Maale.

	

	Les circuits d’autorité maale les plus importants sont ceux qui relient : 1. le roi (et les chefs) aux gens du commun ; 2. les chefs de lignage à leurs dépendants ; 3. les chefs mâles de maisonnée à leurs femmes et à leurs enfants. Toutes ces hiérarchies sont définies et mises en branle par la circulation du travail et des produits de bas en haut le long de la chaîne d’autorité, et des effets bénéfiques des rituels de haut en bas de cette même chaîne. Le roi accomplit par exemple les rituels de la pluie à destination de l’ensemble du royaume, afin de fertiliser les terres, et il reçoit en retour des animaux de sacrifice et un tribut de travail de la part des gens du commun. Les chefs de lignage accomplissent les cérémonies des premiers fruits à destination des ancêtres et possèdent la pleine propriété de toutes les possessions du lignage (terres et bétail), dont ils sont seuls à arbitrer la répartition et l’usage. Enfin, les chefs de maisonnée s’assurent, au moyen de leurs pouvoirs rituels, de la fertilité de leur maisonnée et des femmes qui s’y sont mariées – ils sont donc les seuls bénéficiaires de tout surplus produit. Au niveau du lignage et de la maisonnée, les surplus productifs sont souvent convertis en animaux et en terres, dont les chefs de ces unités se servent afin d’attirer toujours plus de dépendants (Donham 1990 : 89-123).

	

	Pour Donham, la principale question soulevée par ce système réside dans les modalités de la reproduction des hiérarchies. Comment une telle configuration d’accès différentiels au pouvoir et à la propriété persiste-t-elle ? Pourquoi les dépendants acquiescent-ils à leur exclusion du pouvoir ? Donham avance deux hypothèses.

	

	Premièrement, et d’une façon qui n’est pas sans rappeler la ligne argumentative de certains structuralo-fonctionnalistes tels que Middleton (1960), il suggère que le consentement des dépendants s’explique par les croyances maale concernant la malchance. De fait, certains types de maladies étant considérés comme le résultat d’une punition mystique provoquée par la résistance à l’autorité des aînés (ainsi du refus de travailler dans les champs du roi ou de l’incapacité à fournir à un chef de lignage les animaux de sacrifice demandés), les gens obéissent usuellement aux normes hiérarchiques en vigueur. Le système de croyances fonctionne comme un mécanisme de contrôle social qui, en l’absence d’un pouvoir étatique coercitif tel qu’il s’est développé en Occident, sert à renforcer les hiérarchies sociales et politiques (1990 : 98-99) [12] . En second lieu – et c’est là le point qui m’intéresse très directement –, Donham apporte une autre réponse à la question de la perpétuation des inégalités de pouvoir chez les Maale en prenant appui sur l’analyse de la fétichisation de la marchandise dans les sociétés capitalistes esquissée par Marx – bien que, souligne Donham, dans la société maale, ce n’est pas tant le pouvoir des objets que celui des personnes qui se trouve fétichisé. Il affirme par exemple qu’en croyant que la fertilité dépend de rituels mis en œuvre en son nom, les Maale méconnaissent sa vraie provenance – leur propre travail et leur sexualité – et, ce faisant, abandonnent le pouvoir et le contrôle social à ceux qui ont à charge de pratiquer ces rituels. Donham suggère ainsi que les inégalités de pouvoir maale sont produites et reproduites à travers un type de fausse conscience ou de mystification.

	

	Bien que volontairement provocateur, ce genre de mise en récit du rituel et de la socialité reste problématique. L’idée selon laquelle on peut rendre compte des pratiques sociales (dans le cas présent, des rituels de fertilité) au regard de leur rôle dans la reproduction des inégalités de pouvoir réplique les explications structuralo-fonctionnalistes, à ceci près que le pouvoir se substitue à la cohésion au titre de socle explicatif et fonctionnel de la pratique et de la croyance sociales. Pour cette raison, le modèle de Donham souffre des mêmes lacunes conceptuelles que cette théorie plus ancienne : il est marqué au sceau de la tautologie (la circularité consistant à attribuer une fonction à une pratique sociale particulière) et de l’indétermination (l’incapacité à rendre compte de la complexité des significations entourant la pratique en question). En d’autres termes, et puisque corrélation n’implique pas causalité, comment diable pourrait-on savoir si les rituels de fertilité servent les besoins du pouvoir plutôt que ceux de la cohésion, et comment pourrait-on rendre compte de leur haut niveau de sophistication ?
	

	

	L’argument du « rituel producteur de pouvoir » est également terni par un problème de type « l’œuf ou la poule ». Donham tient pour acquis que la hiérarchie et le pouvoir, dans ce système, résultent du contrôle qu’exercent les aînés sur les rituels et sur la propriété, et non l’inverse – autrement dit : que c’est de leur autorité qu’émane leur contrôle de ces domaines et des ressources qu’ils en retirent. Mais pourquoi ne pas renverser ce point de vue ? Si, de la même façon que, parmi bien d’autres peuples africains, la hiérarchie est considérée comme un principe premier irréductible de la vie sociale, alors il n’est pas besoin de la concevoir comme construite – ou causée – par le fait que les aînés contrôlent plus de propriété que d’autres. Cela peut tout aussi bien être considéré comme la manifestation de leur pouvoir. On peut en effet présumer que, même dépourvus de propriété et de contrôle sur les rituels, les aînés garderaient leur pouvoir.

	

	Les explications fonctionnalistes des rituels de ce genre présentent une autre difficulté : elles se substituent nécessairement aux explications locales. Les conceptions maale de la source de la fertilité (les ancêtres/les esprits) sont de fait présumées erronées (pour un auteur marxiste, elles sont une forme de fausse conscience), au service d’intérêts masqués (ici, la mystification et la reproduction de la hiérarchie sociale) dont les locaux ne semblent pas pouvoir prendre conscience. Ainsi l’analyste en vient-il à revendiquer l’accès à un palier de « réalité » situé au-delà des mots maale, et auquel il est seul à pouvoir accéder [13] .

	

	Ce type d’interprétation soulève un problème plus général, enclos dans ses prémisses initiales : la présupposition selon laquelle il est possible de rendre compte de la structure générale de la société (maale) en termes de relations de propriété – qui possède quoi, et qui se voit exclu de ce régime de possession. On trouvera une version différente de cette approche dans les travaux d’africanistes qui, comme Bloch (1982) et Murphy (1980, 1991), traitent le rituel et/ou le savoir (c’est-à-dire les secrets) comme des « biens aliénables » (property), et suggèrent que c’est le contrôle de ces ressources immatérielles qui produit la hiérarchie dans les sociétés qu’ils étudient. Selon cette conception, les individus sont supposés contrôler autrui de la même façon qu’ils contrôlent des ressources (tant matérielles qu’immatérielles). Mais une vision des personnes et de la société aussi outrancièrement inspirée par l’idée de la propriété, et, partant, intimement associée à l’essor du capitalisme industriel en Europe, présuppose l’existence de personnes autonomes (et des différentes modalités d’agency que ces personnes sont censées posséder). Elle présuppose aussi une césure dans la relation entre personnes et objets (et donc, également, l’attitude fétichiste à l’égard de la propriété qu’une telle césure implique). En bref, elle charrie avec elle la totalité de la cosmologie des Lumières et du capitalisme.

	

	Il y a, là encore, quelque ironie à ce que l’analyse de Donham adhère aussi pleinement aux présupposés individualistes et au mythe de la propriété occidentaux, car cet auteur est le premier à reconnaître que les conceptions maale de la personne sont très différentes des conceptions occidentales :

	

	
	« Aucun homme maale […] ne se conçoit ou n’est conçu par autrui comme un "individu" isolé, opposé à d’autres individus. Chaque homme est bien plutôt vu comme l’élément constitutif d’un lignage issu d’un fondateur originel, placé au sein d’une chefferie particulière elle-même placée au sein du royaume. Et, en fonction de la place qu’il occupe au sein de ce domaine, chaque homme n’exerce qu’un contrôle relatif sur "ses" possessions. Toute personne est censée céder diverses formes de contrôle sur les propriétés qu’il revendique comme "siennes" à ceux auxquels il est lié par des relations de dette : ceux auxquels il doit sa propre vie et dont il est le légataire insolvable (les ancêtres et les membres vivants du lignage qui sont les plus proches de la lignée des aînés des aînés, les chefs et le roi). Car c’est bien, semble-t-il, la fertilité et le pouvoir générateur de ceux-ci qui furent la cause première de l’apparition de la possession [personnalisée] ».

	(Donham 1990 : 105, souligné par moi)

	

	

	Donham semble admettre ici l’existence d’une théorie moins individualiste de la fertilité, du pouvoir et de la propriété. Cependant, loin d’accepter les implications de cette interprétation, il recourt à une analyse dans laquelle le pouvoir exercé par certains individus sur d’autres est présumé se fonder sur leur contrôle exclusif de la propriété (et sur le mode de compréhension fétichiste qu’une telle configuration paraît requérir) [14] .
	

	
	

	
	La théorie de la pratique

	
	On trouve une version récente de ce que j’estime être un ensemble similaire de présupposés dans les travaux des théoriciens de la pratique. Se fondant sur les écrits de Pierre Bourdieu (Bourdieu 1977, [1980] 1990 ; Bourdieu et Wacquant 1992) [15] , la théorie de la pratique n’a cessé d’étendre son influence sur les africanistes depuis la fin des années 1980. Si cette orientation théorique m’apparaît généralement salutaire – tout particulièrement par sa volonté de dépasser un structuralisme statique pour aller vers une anthropologie processuelle prenant plus en compte les dynamiques historiques et pragmatiques de la pratique quotidienne –, elle repose néanmoins sur une conception très profondément européocentrique des personnes et du social.

	

	Dans Esquisse d’une théorie de la pratique (1977), l’une des idées directrices de Pierre Bourdieu consiste à montrer comment des individus kabyles manipulent stratégiquement des normes et des règles sociales. D’autres auteurs de la même tradition de pensée se sont employés à interpréter les catégories culturelles au regard des intérêts individuels et collectifs. Ces analystes se demandent : de qui (aînés, cadets, hommes, femmes) sont les intérêts qui se trouvent promus lors de chaque moment de formation de la richesse, de mise en œuvre d’un tabou ou d’usage d’un savoir secret ? Le terme même d’« intérêt » étant censé, en de tels cas, rendre compte de la signification des catégories culturelles elles-mêmes.

	

	Pour ces théoriciens, la vie sociale apparaît un champ de compétitions ouvertes et indéterminées pour l’acquisition du pouvoir, et la pratique sociale le site de stratégies et de manipulations individuelles intéressées. La culture (la parenté, les rituels, le secret) devient ainsi un terrain contrôlé par des individus et des groupes d’intérêt distincts : certains possèdent plus de ressources que d’autres ; certains sont en position de centralité dominante tandis que d’autres sont marginalisés [16] .

	

	Une telle conception reste fermement prise dans les rets de la dualité durkheimienne de 1’« individu » et de la « société » – ici baptisés « agent » et « structure ». Au sein de cette dualité, nous restons accrochés, d’une part à une vision réifiée, non discursive et anhistorique du sujet (pensé comme toujours-et-tout-le-temps volontaire, stratégique et manipulateur), et de l’autre à une conception de la culture comme marchandise (c’est-à-dire pouvant être possédée et manipulée par des individus).

	

	En outre, le vocable conceptuel de la théorie de la pratique – « stratégie », « intérêt », « accumulation du capital symbolique », etc. – n’est pas seulement difficile à élucider analytiquement parlant (comment décider par exemple de l’identité des intérêts à l’œuvre en un temps donné, et comment les définir dès lors qu’il est question d’autres lieux et d’autres sociétés [17]  ?) : elle trahit aussi de toute évidence un profond économicisme. Ainsi que l’a suggéré Raymond Williams (1976 :143-144), l’usage du terme d’« intérêt » pour décrire une situation d’« engagement » ou d’« attraction » devrait éveiller notre suspicion : la notion s’est en effet « développée depuis un terme objectif formel propre au monde de la propriété et de la finance […] et est à ce titre saturée par l’expérience d’une société tout entière basée sur les relations médiatisées par l’argent ». L’économicisme de la théorie de la pratique, ainsi que son imagerie du champ de bataille, permet certes de capturer le sens du terrain culturel du capitalisme tardif de la fin du XX
	e siècle, et donc d’une certaine politique culturelle propre à ce terrain. Mais permet-elle de décrire adéquatement la socialité en tous lieux ou simplement en d’autres lieux ?

	

	En résumé, c’est toute une série de conceptions européennes et américaines du soi et de la société qui gisent au cœur de l’ensemble des théories décrites plus haut. L’individu-personne (ou le groupe compris comme individu élargi) est caractérisé par sa nature autonome, égoïste (self-interested), accumulative : il est intrinsèquement lié à ses possessions, et doté d’une capacité propre à agir dans et sur le monde (agency) qui peut se mesurer à l’aune du pouvoir ou du contrôle qu’il exerce sur autrui. Son intérêt à agir est perçu comme opposé tant à celui d’autres individus qu’à celui de l’ensemble social plus large auquel il appartient. Avec une telle conception de l’individu en arrière-plan, il n’est guère surprenant que l’approche sociale européo-américaine ait été à ce point obs
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	(Asad 1991 : 315)
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